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ARRÊTÉ
Portant autorisation environnêmentale au titre de l'article L.181-1 1o du code l'environnement

(volet loi sur l'eeu) et portant déclaration d'intérêt ténéral au titre de l,article L.211-Z dv
code de l'environnement concernant la réhabilitation écologiquc de t,Anconnans, entre la

station d'épuration d'lzernore et la retenue de Charmine - travaux portés par le Syndicat de
la Rivière d'Ain Avâl et de ses Affluents (sR3A)

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU la directive cadre sur l'eau n" 20OO/60/CE du 23 octobre 2OOO;

VU le code Eénéral des collectivités territoriales ;

VU le code de I'environnement, notamment ses articles L.122j et suivants, 1.123-1 et suivants, 1.21'l-1,
L.211-2, L.211-3,1.181-1 et suivants, R.122-1 et suivants, R.123-1 et suivants, R.211-1 et suivsnts, 1.214-3 et
suivants, R.l81-1 et suivants, R.21zl-1 et suivânts;

VU le code rurâ|, notamment ses articlès 1.151-36 à t.151-40;

VU le code civil, notamment ses articles 641 et ô42;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-2, L.22124 et L.2213-
31 ;

VU le schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-
Méditerranée approuvé le 21 mars 2022 par le préfet coordonnateur de bassin ;

VU le' Plan de Gestion des Risques d'lnondation (PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée approuvé le
21 marc 2022 par le préfet coordonnateur de bassin ;

vu l'arrêté préfectoral du 12 septembre 2oo8 relâtif à la lutte contre les bruits de voisinage ;

VU l'arrêté préfectoral du 31 mai 2013 relatif à l'organisation administrative de la police de l,eau dans
le département de l'Ain ;

VU l'arrêté Préfectoral du 25 juin 20'19 modifié relatif à la lutte contre les espèces d,Ambroisie dans le
département de l'Ain ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 janvier 2024 portant délégation de signature au directeur
départemental des territoires de l,Ain ;

VU l'arrêté du 4 janvier 2024 du directeur départemental des territoires portant subdélétation de
sitnature en matière de compétences générales ;



VU la décision du président du tribunal administratif de LYON en date du 22 juin 2023, sous le
no E23000081/69, désignant Monsieur Gérard MAILI-E en qualité de commissaire-enquêteur et Monsieur
Patrick RUFFILI en quâlité de commissaire-enquêteur suppléant;

VU lâ demande déposée le 24 avril 2023 et complétée le 2 juin 2023 par le Syndicat de la Rivière d'Ain
Aval et de ses Affluents (SR3A), représenté par son président, en vue d,obtenir une autorisation
environnementale (volet loi sur l'eau) visée à l'article 1.181-1 t" du code de l,environnement et lâ
déclaration d'intérêt général des travaux au titre de l'ârticle t.211-7 du code de I'environnement,
concernant la réhabilitâtion écologique de l'Anconnans, entre la station d'épurâtion d'lzernore et la
retenue de Charmine, sur les communes d'lzernore et Samognat ;

VU le dossier établi à l'appui de cette demande, comprenânt notâmment une note de présentation
non technique, une étude d'incidences et son résumé non technique ainsi que la justification de
l'intérêt général, ainsi qu'un diagnostic écolo8ique transmis le 25 avril 2023 et complété le 2 ivin 2023 ;

VU l'arrêté préfectoral du 19 avril 2023 portânt ouverture d,une enquête publique entre le
25 septembre 2023 etle't2 octobre 2023 inilus ;

VU l'avis favorable du 8 novembre 2023 du commissaire-enquêteur ;

VU l'envoi pour information de la note de présentation non technique du projet et des conclusions
motivées du commissaire-enquêteur aux membres du COnseil Départemental de I'Environnement et
des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) le 13 novembre 2023 ;

VU le projet d'arrêté adressé au Syndicat de la Rivière d'Ain Aval et de ses Affluents (SR3A) le 5 février
2024 l

VU la
2024 i

réponse du Syndicat de la Rivière d'Ain Aval et de ses Affluents (SR3A) en date du 12 février

CONSIDÉRANT que le projet n'est pas soumis à étude d'impact, ni à cas par cas, au regard du tableau
annexé à l'article R.122-2 du code de l'environnement, le projet n,ayant pas pour objectif
l'artificialisation du cours d'eau ou son reprofilage;

CONSIDÉRANT que le projet faisant l'objet de la demande est soumis à autorisation environnementale
au titre des articles 1.181-'1 et 1.181-2 code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que les travaux prévus sont compatibles avec le Schéma Directeur d'Aménagement et
de Gestion des Eaux (SDAGE) et le Plan de Gestion des Risques d'lnondation (PGRI) du bassin Rhône-
Méditerranée suscités,

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de fixer des prescriptions particulières afin de gârantir la protection des
intérêts visés à l'article L.2l1l du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que l'exécution de l'ensemble des mesures précitées sont suffisantes pour garantir les
intérêts mentionnés à l'ârticle 1.211-1 du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT, sur la base du diâgnostic écologique transmis le 25 avril 2023 et complété le 2 juin
2023, que les prescriptions d'évitement, réduction et accompagnement mentionnées à l'article 7 du
présent arrêté garantissent une absence d'impact résiduel significatif sur la faune et la flore, et
notamment les populations d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Ain ;

ARRÊTE
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TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION ET DE LA DÉCLARATION D'INTÉRÊT
GÉNÉRALE

1. Bénéficiaire de l'autorisation
Le Syndicat de la Rivière d'Ain Aval et de ses Affluents (5R3A) est le bénéficiaire de l'autorisâtion
environnementâle définie à l'article 2, povr la réalisation de son projet de réhabilitation écologique de
l'Anconnans, entre lâ station d'épuration d'lzernore et la retenue de charmine, sur les communes
d'lzernore et Samognat, sous réserve des prescriptions définies dans le présent arrêté.

Le Syndicat de la Rivière d'Ain Aval et de ses Affluents (sR3A) est ci-âprès désigné « le bénéficiaire ».

2. Objet de l'autorisation environnementale
La présente autorisation environnementale au titre des articles 1.181-1 et 1.181-2 du code de
l'environnement, pour la réhabilitation écologique de l'Anconnans, entre lâ station d'épuration
d'lzernore et la retenue de Charmine, sur les communes d,lzernore et Samognat, tient lieu
d'autorisâtion au titre de l'article 1.21+3-l du code de l,environnement.

Cette autorisation est limitativement délivrée pour les travaux décrits à la demande dans le dossier
soumis à enquête publique.

Les « âctivités, installations, ouvrages, travaux » concernées par l'autorisation environnementale
relèvent des rubriques suivantes, telles que définies au tâbleau mentionné à l'article R.21+1 du code de
l'environnement :

Rubrique

3.1.4.0.

3.1.2.0.

3.1.5.0

lntitulé Régime

Consolidation ou protection des berges, à
l'exclusion des canaux artificiels, par des
techniques autres que végétales vivântes:

1o Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m
(A),

Autorisation

2o Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m
ryEsjlfeiegrçj?æ m (D).4!§!!feieg m (Qtr i
lnstallations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le
profil en travers du lit mineur d'un cours d,eau,
à l'exclusion de ceux visés à la rubrioue 3. 1.4.
0., ou conduisant à la dérivation d'rn corrc Autorlsatlon

d'eau :

1" Sur une longueur de cours d'eau supérieure
ou égale à 100 m.
lnstallations, ouvrâges, travaux ou activités,
dâns le lit mineur d'un cours d'eau, étant de
nature à détruire les frayères, les zones de
croissance ou les zones d'alimentation de la
faune piscicole, des crustâcés et des batraciens :

1" Destruction de plus de 200 m'? de frayères (A).
2'dans les autres cas (D)

Arrêté ministériel de
prescriptions générales

correspondant

Arrêté ministériel du
13 février 2002

Arrêté ministériel du
28 novembre 2007

Arrêté ministériel du
30 septembre 2014

Autorisation

Le bénéficiaire est te_nu de respecter les prescriptions du présent arrêté sans préjudice de l,application
des prescriptions fixées au titre d,autres législations.

3t16



3. Déclaration d'intérêt général
Les travaux de réhabilitation écologique de l'Anconnans, entre la station d'épuration d'lzernore et la
retenue de Charmine, sur les communes d'lzernore et Semognat, sont déclarés d,intérêt général.

À ce titre, le syndicat de la Rivière d'Ain Aval et de ses Affluents (SR3A) bénéficie d'une sèrvitude de
Passage.

Le Syndicat de la Rivière d'Ain Avâl et de ses Affluents (SR3A) est autorisé à pénétrer ou à faire
pénétrer dans toutes les propriétés riveraines, à titre têmporaire et pour la durée des travaux,
l'exploitation et l'entretien des ouvrages, les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, des
entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation des
opérations.

4. Caractéristiques du projet - nature des travaux
Les travaux sont décrits dans le document d'incidences joint à la demande d,autorisation
environnementale.

Le secteur concerne un linéaire d'environ 6 400 m de la rivière entre lâ station d,épuration d,lzernore
et la retenue de Charmine. Le linéaire de travaux, retenu suite aux études préalables et à la
concertation, porte sur environ 1,3 km répârtis sur 4 secteurs :

. zone 1 - secteur amont - remodelage lit/berBes, connexion lit majeur,

. zone 2 - secteur amont au pont de Touvière - reméandrement sur le secteur forestier,
' zone 3 - secteur aval au pont de Touvière - restâuration de la continuité écologique et

rênaturation du lit et des berges,
. zone 4 - secteur âvâl - restauration de la Zone humide de Sâmognat.

Ainsi, les objectifs de l'oPération de réhabilitation écologique de l'Anconnans en aval d'lzernore sont
les suivants :

' redonner une dynamique plus naturelle à l'Anconnâns avec un espace plus fonctionnel et une
interaction/connexion entre les différents lits (mineur/moyen/majeur),

. améliorer les habitats aquatiques et rivulaires,

' redonner plus de sinuosité pour diversifier les écoulements et éviter la chenalisation.

TITRE II : DISPOSITIONS PARTICUL!ÈRES RELATIVES À LA RÉALISAT]ON DES
TRAVAUX

5. Prescriptions particulières en phase travaux
Les méthodes et modes opératoires des travaux et les périodes d'intervention sont décrits au dossier.

Mesures à prendre avant les travaux:

' le Syndicat de la Rivière d'Ain Aval et de ses Affluents (SR3A) informe le service départemental
de l'Office Français de la Biodiversité (OFB) et le pôle « préservâtion des milieux et des
espèces » de la Direction Régionale de l'Environnement, de I'Aménagement et du Logement
(DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes de la date de début de travaux âu moins 8 jours avant;

. une pêche de sauvegarde est effectuée en début de chantier sur les zones destinées à être
asséchées;

les travaux sont programmés et réalisés hors des périodes de crues et intempéries et hors des
périodes sensibles pour la faune terrestre et aquâtique :

. travaux de déboisement entre le '15 août et le 31 mars, hors période de nidification de
l'avifaune;
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travaux de plantation entre le 1'' novembre et le 31 mars;

travaux de terrassement entre le 1"' mai et le 15 octobre, hors période d'hibernation des
reptiles et de reproduction de la faune piscicole.

6. Limitation des risques de prolifération d,espèces végétales exotiques
envahissantes

Les Prescriptions de l'arrêté préfectoral du 25 juin 2019 modifié relatif à lâ lutte cpntre les espèces
d'Ambroisie dans le département de l'Ain seront respectées.

En phase de travaux:

Le bénéficiaire met en æuvre l'ensemble des dispositions nécessaires pour éviter la dissémination
(arrachage, plantation dense d'espèces indigènes inféodées à la ripisylve et arrachage des repousses)
des plantes invasives.

Un plan de prévention dédié est intégré dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) à
destination des entreprises.

Un nettoya8e complet des engins est obligatoirement réalisé avant l'arrivée sur le chantier. Si, malgré
les précautions prises, les engins ont été en contact avec des espèces envahissântes, un nettoyage est
nécessaire avant de quitter le chantier. ll sera ainsi exigé dans les dossiers de consultation des
entreprises que les engins soient propres et que les matériaux apportés soient sains de toute espèce
lnvasrve.

7. Mesures relâtives à la conservation des espèces sauvages, notàmment protégées
Le bénéficiaire met en ceuvre l'intégralité des prescriptions énumérées dans le dossier de demande et
détaillées dans le diagnostic écologique transmis le 25 avril 2023 et complété le2 jui^ 20?.3.

Mesures d'évitement

HEI : Évitement et balisage des espèces à enjeux (annexe cartographique MEI)
L'enveloppe des travaux est adaptée de façon à éviter toute atteinte aux espèces à enjeux contactées
lors de l'état initial sur les emplacements localisés en annexe cartographique MEl, notamment :. le lézard vert (secteur sud),

. la couleuvre à collier.

Aucun terrassement n'est réalisé dans la zone de déboisement où se situe le lézard vert âu nord-est
(voir annexe cartographique ME1).

Avânt travaux, un balisage avec mise en défens des secteurs coricernés est réalisé pour la conservation
de l'habitat de ces espèces.

H E2 : Évitement des secteurs tuffeux
Les secteurs tuffeux relevés au printemps/été 2023 par le bénéficiaire sont intégralement évités et
préservés de tous travaux avec mise en défens : ils font l'objet d'une interdiction d'âccès et sont
balisés solidement et à distance raisonnable afin d'empêcher toute nuisance (pollution, destruction
physique, gêne, etc.).

ME3 : Évitement intégral de tout ârbre-tîte
Les arbres-gîtes (avifaune, chiroptères) connus à date du dépôt du dossier ou relevés au printemps/été
2023 pa( le bénéficiaire sont intégralement évités. Une opération de repérage préalable aux travaux,
soit à l'été précédant l'intervention, est réalisée par un écologue pour identifier'les arbres à cavités au
droit.des emprises travaux et garantir leur évitement. Les arbres sont géoréférencés au GpS et intégrés
aux documents d'exécution. Une mise en défens de ces arbres est clairement réalisée sur le chantier en
présence du maître d'oeuvre et du maître d'ouvrage : ils font ainsi l'objet d'une interdiction d,accès et
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sont bâlisées solidement et à distance râisonnable âfin d'empêcher toute nuisânce (pollution,
destruction physique, gêne, etc.).

ME4 : Évitement du secteui fâvorâble à la reproduction du Martin-pêcheur et du Cincle plongeur
Les secteurs favorables à la reproduction du Martin-pêcheur et du Cincle plongeur connus à date du
dépôt du dossier ou relevés au printemps/été 2023 par le bénéficiaire sont intégralement évités. Les
aménagements prévus sont adaptables en phase travaux pour mener à bien la démarche d'évitement
de ces secteurs. Une mise en défens de ces secteurs est clairement identifiée sur les plans d'exécution
et balisée sur le c.hântier en présence du maître d'æuvre et du maître d'ouvrage/bénéficiaire.

Mesures de réduction

MRl : Mesures générales - Chantict
Les entreprises choisies pour la réalisation des travaux sont sensibilisées à l'environnement
(écocertification, plan d'assurance qualité, plan d'âctions environnementales, etc.

Afin de préserver au mieux le milieu naturel, les entrèprises retenues s'engagent à respecter lâ
réglementation en vigueur, à savoir:

' le respect du décret îo 77-254 du 8 mars 1977 rclatil à la réglementation du déversement des
huiles et lubrifiants dans les eaux superficielles et souterraines,

' le respect de l'arrêté ministériel du 28 novembre 2007 relatif aux prescriptions générales
applicâbles aux installations, ouvrages, travaux ou activité soumis à déclaration et notâmment
pour les travaux successibles d'entraîner lâ destruction de zones de frayères, zone
d'alimentation de la faune piscicole, de zone de croissance, etc.;

. l'obligation de stockage, récupération et élimination des huiles de vidanges des engins de
chantier;

. le parcage des engins de chantier sur une zone étanche. La pollution de type huile et
hydrocarbures sera traitée par une lame siphoide ou séparateur d'hydrocarbures avant rejet au
milieu naturel ;

. la création et l'imperméabilisation des zones de stockages des engins et des produits (huiles,
hydrocarbures), et aménagement de plages de stationnement en retrait des zones sensibles.
Mise en place de dispositifs de rétention des eaux de ruissellement pour les stockages d'engins
et de produits (huiles, hydrocarbures).

Un barriérage est prévu pour délimiter les zones de stockâges, de retournement, d'installation de
chantier.

Compte tenu de l'environnement du chantier, l'entreprise rédige un Plan d'Actions Environnementales.

Certaines mesures pârticulières sont prises, pendant le chantier, afin d'éviter toute pollution
accidentelle des eaux superficielles et de la nâppe. Les prescriptions d'ordre général sont les suivantes :

. limitation au maximum des emprises des travaux ;

. établissement d'un plan de stockage des matériaux;

. implantation hors de la zone inondable de l'Anconnans des installations de chantier;

. aucun dépôt sauvage sur le chantier;

. conception du phasage du chantier de façon à limiter le mouvement des matériaux;

. limitâtion par l'entreprise des apports particulaires liés au lessivage pluvial des terrâins;

. balisage systématique de la zone d'intervention des engins de chantier;

. tri par l'entreprise des déchets du chantier et orientâtion vers la filière adâptée en fonction des
types de déchets et matériâux rencontrés (classes d'lSDl);

. nettoyage de tous les déchets provenant des travâux en fin de chântier, aux abords de
l'emprise travaux;

. établissement de consi8nes de sécurité, de manière à éviter tout accident (collision d'en8ins,
retournement, etc.). En particulier, aménagement des pistes d'accès en bordure des berges et
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dâns le lit de l'Anconnâns afin de permettre une circulation organisée des engins sur le
chantier;

' établissement d'un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Sânté (PPSPS) de manière
à prévoir et envisager les différents accidents possibles pouvant porter atteinte à la quelité de
l'eau. Ce plan décrit notâmment la procédure d'identification du défaut et de ses causes, des
âctions et moyens à mettre en æuvre, ainsi que des critères de retour à la normale.

l,tR2: Pr&erv.tion de lâ qualité dês eaux superficielles en phase chantier
Les travaux sont réalisés avec mise hors d'eau et busage systématique de la rivière en cas de nécessité
de franchissement du lit mouillé. Les busages provisoires pour mise à sec et protection de l,Anconnâns
des zones de travaux sont dimensionnés en phase projet en fonction des débits moyens interannuels
observés durant la période de chantier.

Les mesures mises en plâce en phase chantier pour limiter l'impâct du chantier sur la qualité des eaux
superficielles sont les suivantes :

. cântonnement des opérations d'entretien sur une plate-forme éloignée du lit;

. limitation de la turbidité au strict minimum ;

' entretien régulier très strict du matériel et des engins utilisés, de manière à diminuer le risque
de pollution accidentelle par des hydrocarbures (rupture ou fuite d'un réservoir d'un engin par
exemple);

. équipement des « baraques » de chantier de toilettes chimiques ainsi que d,un dispositif de
fosses étanches efficaces récupérant les eâux usées;

' réalisâtion des oPérations d'entretien des engins dans tous les cas sur des aires étanches
aménagées et munies d'installâtion de traitement des eaux résiduaires (âires étanches et
déshuileur), en aucun cas à proximité du cours d,eau ;

. ravitaillement des engins à proximité du cours d,eau sur une aire étanche, à l,aide de
volucompteurs équipés de becs verseurs à arrêt automatique;

' stockage (ou dépôt) de produit inflammable (fioul par exemple) réalisé dans tous les cas sur
une aire spécifique ayant des bacs de rétention double enveloppe largement dimensionnés,
pâs à proximité du couis d'eau ;

' si un pompage est nécessaire (fond de fouille), mise en plâce d'un bassin de décantâtion âfin de
permettre la récupération des particules en suspension (filtres à paille, à gravette, etc.). Bassin
obligatoirement étanche (équipé d'une membrane imperméable) dans le cas de la réalisation
de béton ;

' les Pistes de chantier et rampes d'accès se font selon le phasage des travaux et un géotextile
antitontaminant est mis en place sous une couche de 20 cm de grave naturelle et si Àécessaire
des fossés provisoires sont réalisés pour drainer les zones de travàux. Un bassin de décantation
est mis en place, équipé de filtres rustiques (grâvette, géotextile, pâille), avant rejet au cours
d'eau ;

' par temps sec, en cas d'émissions de poussière importantes, les voies de circulation sont
arrosées avec des ârroseuses alimentées par une ressource adaptée;

. les travaux sont suspendus en cas de forts épisodes pluvieux;

Lâ réalisâtion du chantier d'une façon générale est particulièrement soignée, tant au niveau des
travaux préparatoires au chantier, que des travaux de remise en état du site et compte tenu des
diverses sensibilités identifiées, un suivi environnemental du chantier est mis en ceuvre.

MR3 : Préservation du milieu naturel aquatique en phase chantier
D'une manière générale lors des travaux, afin de préserver le milieu aquatique, il convient de prendre
toutes.les Précautiôns pour éviter tout déversement ou ruissellement de substances susceptibles de
rejoindre les milieux récepteurs.

L'ensemble des mesures présentées en MR2 valent également pour la protection des milieux naturels
aquatiques.
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En particulier, pour éviter une mise en suspension trop importante de particules dans l'Anconnans, les
trâvâux sont réalisés autant que possible depuis la berge et hors d'eau par le biais de la dérivation du
cours d'eau. La mise en place des éléments de diversification se fait à l,aide d,une pelle araignée.

Compte tenu des périodes de reproduction de la faune aquatique et de l'espèce cible qu'est la truite
Fario, les travâux à l'interfâce avec le cours d'eau ne sont pas effectués entre la fin octobre et la fin
mars.

MR4 : Prise en compte du risque hydraulique
Les trâvaux ont lieu en dehors de la période de hautes eâux.

Dans la mesure oÙ le risque de crue demeure pendânt la période de chantier les mesures suivantes
sont mises en place:

. le titulaire du marché tient informé des conditions d'écoulement du cours d,eau ;

' en cas de crue, le chantier peut être interrompu sans difficulté. Le titulaire du marché prend
toutes les mesures nécessaires pour fâire face à cette interruption sans que cela ne donne lieu à
une rémunérat;on particulière ;

' une personne est désignée pendant le chantier pour surveiller le niveau de l'Anconnans et
suivre l'évolution des conditions météorologiques. Elle a autorité pour donner l'ordre d'évacuer
le matériel et les hommes ;

' en cas de nécessité et sur demande du maître d'ceuvre ou du maître d'ouvrage/bénéficiaire,
des dispositifs complémentaires sont mis en place sur chantier: alarmes sonores et visuelles,
dispositif d'évacuation, alertes téléphoniques, etc.

Une vigilance est apportée à ne jamais encombrer le lit du cours d'eau, ni à laisser des matériaux en
quantité importante entreposés sur le chantier, susceptibles d'être emportés, d'obstruer les ouvrages
et de créer des déBâts à l'aval. Aucun matériau ni engin n'est stocké en bordure immédiate du cours
d'éau.

MRs : lnterdiction d'accès au cours durant la période de travaux
L'accès au site est interdit au public pendant la durée du chantier, par un barriérage et un
panneautâge adapté. Les utilisateurs « potentiels » du secteur sont également informés du
déroulement du chantier, en pârticulier les pêcheurs (information auprès de la fédération
départementale de la pêche et de la protection des milieux aquatiques et de l'Association Agréée de
Pêche et de Protection des Milieux Aquâtiques - AAPPItA - locâle).

HRG : Suivi environnemental
Le secteur d'évolution des engins de chantier, les aires de manæuvre et de stockage sont clairement
délimités afin de limiter au maximum la destruction des milieux périphériques à la zone de travaux,
ainsi que lâ destruction d'individus (faune/flore). Le balisage est effectué avant le début du chantier et
entretenu tout au long de celui-ci.

Le maître d'æuvre veille durant toute la durée du chantier, sur la base d'un cahier des charges à
respecter, sur:

. les zones et emprises délimitées pour le chantier,

. les procédures de manipulâtions de produits dangereux,

. le Schéma d'Organisation et de Gestion des Déchets,

. le Plan d'Actions Environnementales,

. les modes de Bestion des eaux pluviales.

tlR7: Revégétâlisetion en fin de chântier (ennexe MR7)

Une nouvelle ripisylve typique de cours d'eau et zones humides est implantée en fin de chântier; lâ
revégétalisation avec des essences arbustives et arborées est réalisée au plus vite à l'issue des travaux
de terrassement pour laisser le temps à la banque de graines et à la végétation spontanée de coloniser
le site.
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La diversité des espèces et les quantités des plantations prévues sont indiquées en annexe MR7.

Une période de Barantie couvre dans le cadre du marché de travâux une reprise de tous végétaux
n'ayant pas repris au bout d'une saison végétative.

I'lesures de suivi

l|lS2 : Protocolc de suivi morphologique
Le cours d'eâu est suivi durânt les six années suivant la fin des interventions afin de mesurer l'efficacité
des trâvaux engagés et d'envisager d'éventuelles mesures complémentaires ou correctives (injection
complémentâire, incision, contournement, enjeux menacés, etc.).

[e pas de temps du suivi géomorpholoSique est de 3 ans, après une campagne initiâle avânt travaux
(soit 3 campa8nes sur 6 ans : état initial, état n+3, état n+6, n étant l'année de finalisation des travaux).

Siune crue de fréquence supérieure à 5 ans se produit dans l'intervalle, une campagne supplémentaire
est réalisée dans l'intervalle.

Afin d'apprécier correctement l'évolution géomorphologique du secteur concerné, sont prévus a
minima :

. une cartographie des faciès d'écoulement,

. un levé d'un profil en long (ligne d'eâu d'étiage),

. un levé de profils en travers,

. des mesures grenulométriques,

. le calcul de l'indice de sinuosité.

Les comptes-rendus de suivi sont transmis à la Direction Départementale des Territoires (DDT) de l'Ain
(service protection et gestion de l'environnement) et à la Direction Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes (service eau, hydroélectricité et
nature) au plus tard le 3l janvier de l'année suivant leur réalisation.

M33 : Protocole de suivi hydro-écologique
Le cours d'eau est suivi durant les six années suivant la fin des interventions sur les âspects hydro-
écologiques afin de mesurer l'efficacité des travaux èngagés et d'envisager d'éventuelles mesures
complémentaires ou correctives (plantations, tailles, etc.).

Le pas de temps du suivi écologique est au minimiJm de 3 ans, après une campagne initiâle avant
travaux (soit 3 campagnes sur 6 ans : état initial, état n+3, état n+6, n étant l'année de finalisation des
travaux).

Les protocoles mis en place sont :

. la méthode dite de l'indice d'attractivité morphodynamique (tAM),

. le suivi des populations piscicoles par pêches électriques,

. lâ cartographie des habitats rivulaires.

Les comptes-rendus de suivi sont transmis à la DDT de l'Ain (service protection et gestion de
l'environnement) et à lâ DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (service eau, hydroélectricité et natuie) au plus
tard le 3l janvier de l'ânnée suivant leur réalisation.

MS4 : Suivi visuel
Un suivi visuel des ouvrages de confortement de berge et de restauration de la continuité piscicole est
réalisé tous les 6 mois durant les six années suivant la fin des interventions, ainsi qu'à chague étiage et
après une forte crue, afin d'identifier l'apparition de désordres structurels.

Le câs échéânt, des opérations correctrices et d'entretien sont planifiées par le bénéficiaire à sa
charge.
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Les comptes-rendus de suivi sont transmis à la DDT de l'Ain (service protection et gestion de
l'environnement) et à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (service eau, hydroélectricité et nature) dans le
mois suivant leur réalisation.

MSS : Entretien de lâ vététation
Afin de préserver, voire d'améliorer l'ensemble des fonctions de la ripisylve, un entretien de la
végétation rivulaire est réalisé sur toute la durée de vie du projet. Cet entretien consiste à :

' mener des interventions d'élagage, de débroussaillage, de coupe sélective de certains arbres
penchés menaçant des enjeux et de façon significative les écoulements;

' améliorer l'état de la végétâtion en maintenant une diversité des essences et des âges et en
favorisant les espèces d'essences locales, efficaces dans la consolidation des berges (aulnes,
saules, chênes, frênes, etc.).

Durant les six années suivant les travaux, les végétaux implantés sont suivis annuellement afin de
Sarantir le peuplement et leur reprise. L'utilisation de prôduits phytosanitâires, limiteurs de croissance,
est proscrit.

Les comptes-rendus de suivi sont transmis à lâ DDT de l'Ain (service protection et gestion de
l'environnement) et à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (service eau, hydroélectricité et nature) au plus
târd le 31jânvier de l'année suivant leur réalisation.

8. Lutte contre les nuisances

Toutes dispositions seront prises de manière à limiter les émissions de poussières lors de la phase
trâvaux.

Les dispositions de l'article 16 de l'arrêté préfectoral du 12 septembre 2008 susvisé seront respectées,
à savoir que les travaux susceptibles d'être source de nuisances sonores pour le voisinage sont interdits
tous les jours de la semaine de 20 h à 7 h, toute la journée des dimanchei et jours fériésl

La largeur du fuseau des travaux serâ limitée aux besoins du chantier.

TITRE II] - DlSPOSITIONS GÉNÉRALES

9. Conformité au dossier de demande d,autorisation environnementale et
modification
Les installations, ouvrages, travaux ou âctivités, objets de la présente autorisation sont situés, installés
et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d,autorisation
environnementale, sans préjudice des dispositions de la présente autorisation, des arrêtés
complémentaires et des réglementations en vigueur.

Toute modificâtion apportée par le bénéficiaire d€ l'autorisation environnementale âux installations,
aux ouvrages décrits, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant ou à l'exercice de l'âctivité ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement
notable des éléments du dossier de demande d'autorisâtion, est portée, avânt sâ réalisation, à la
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation, conformément aux dispositions des
ârticles 1.181-14 et R.181-46 du code de I'environnement.

S'il estime que les modifications sont substantielles, le préfet invite le bénéficiâire de l'autorisation à

déposer une nouvelle demande d'autorisation.

10. Caractère de l'autorisation - durée de l'autorisation et de la déclaration
d'intérêt général

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnités de l'État,
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conformément aux dispositions de l'article 1.181-22 du code de l,environnement.

Elle peut être âbrogée ou modifiée sans indemnités de lâ part de l'État exerçant ses pouvoirs de police,
dans les cas visés à l'article L.2144 dv code de l,environnement.

L'autorisation environnementale et la déclaration d'intérêt général sont accordées pour une durée de
3 années à compter de la notification du présent arrêté.

Ainsi, sauf cas de force majeure ou de demande lustifiée et acceptée de prorogation de délai, le
présent arrêté cesse de produire effet si le projet n'a pas été mis en service ou réalisé dans un délai de
trois ans à compter de sa notification au bénéficiaire, conformément aux dispositions de l'article R.181-
48 du code de l'environnement .

Le transfert de l'autorisation est effectué dans les conditions décrites à l'article R.18147 du code de
l'environnement, sa prolongation ou son renouvellement dans celles énoncées à l'article R.181-49.

11. Déclaration d'accident ou d'incident
Le bénéficiaire est tenu d'assurer une surveillance de l'état et de l'évolution des aménagements
réalisés. ll procédera aux interventions de réparation et de confortement des ouvrages dans dès délais
compâtibles avec l'état de dégrâdation constaté.

Dès qu'il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisâtion,
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l,article 1.181-3 du code de
l'environnement.

Sâns préjudice des mesures susceptibles d'être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de
prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des âccidents ou dommages imputables à l'utilisation de l'ouvrage ou
de l'installâtion, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant bu à l'exercici de
l'activité.

12. Modalités d'accès aux lieux des travaux
Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues aux
articles 1.171-1 et L.172-'l et suivants du code de l'environnement. cet accès concerne les
aménâgements autorisés par le présent arrêté. Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles
peuvent se faire communiquer et prendre copie des documents relatifs au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté, quel que soit leur support et en quelques mains qu,ils se trouvent, et qui
sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission (articles 1.171-3 et 1.172-:|1du code de
l'environnement).

13. Conditions de suivi des aménagements
À la fin des travaux, le bénéficiaire adresse à la DDT de l'Ain (service protection et gestion de
l'environnement) un compte-rendu de chantier qu'il aura établi au fur et à mesure de l,avanéement de
celui-ci. Y seront retracés, le déroulement des travâux et toutes les mesures prises pour respecter les
prescriptions de présent arrêté et figurant dans le dossier, dans un délai de trois moii suivani la fin des
travaux.

Lâ surveillance et l'entretien des ouvrages sont assurés par le bénéficiaire.

14. Responsabilité du bénéficiaire
tes prescriptions du présent arrêté, ainsi que la surveillance du service chargé de la police de l,eau
(DDT de l'Ain - service protection et gestion de l'environnement), ne sauraËnt avoir pour effet de
diminuer en quoi que ce soit la responsabilité du bénéficiairé, qui demeure pleine et entière,
notâmment en ce qui concerne les dispositions techniques mises en æuvre pour réaliser les
aménagements.
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15. Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés- ll appârtient au bénéficiaire de se
pourvoir, le cas échéant, auprès de qui de droit (collectivité locale ou particulier) pour obtenir les
autorisations nécessaires à l'établissement des aménagements situés hors de sa propriété.

16. Autresréglementations
La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de se conformer aux dispositions et/ou
d'obtenir les autorisations prévues au titre d'autres lois et règlements.

17. Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives
prévues par les articles L.171-7 et L.'ln-8 du code de l'environnement.

Les infrâctions pénales aux dispositions du présent errêté sont punies des peines prévues âux articles
1.173-1 et suivants du code de l'environnement.

TITRE lV: DISPOSITIONS FINALES

18. Publication et information des tiers
Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire.

En application de l'article R.18!44 du code de l'environnement :

. une copie de la présente autorisation est déposée en mairies d'lzernore et Samognat et peut y
être consulté;

. Une copie est adressée aux conseils municipaux d'lzernore et Samognat, pour information;

. Un extrait de la présente autorisâtion est âffiché pendant une durée minimale d'un mois en
mairie d'lzernore et Samognat. Un procès verbal de l'accomplissement de cette formalité est
dressé par les soins des maires;

. Lâ présente autorisation est publiée sur le site lnternet des services de l'État dans l'Ain pendânt
une durée minimale de quatre mois.

19. Voies et délais de recours: articles R.181-50, R.181-51 et R.181-52 du code de
l'environnement
l- Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Lyon, y compris par
voie électronique via le site www.telerecours.fr, en âpplication de l'article R.181-50 du code de
l'environnement :

. 1"- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

. 2"- pü les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les
intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quetre
mois à compter de la dernière formalité, prévue à l'article R.181-44, accomplie.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

l-'arrêté peut faire I'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés au'lo et 2o.

En cas de recours contentieux des tiers intéressés à I'encontre de cet arrêté, I'auteur du recours est
tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier celui-ci à la préfète et au bénéficiaire de la décision.

Cette notification doit être effectuée dans les mêmes conditions en câs de demande tendant à
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l'annulation ou à la réformation d'une décision juridictionnelle concernant cet arrêté.

L'auteur d'un recours administratif est égâlement tenu de le notifier au bénéficiaire de la décision à
peine de non prorogâtion du délai de recours contentieux.

La notification doit intervenir par lettre recommândée avec avis de réception, dans un délai de quinze
jours francs à compter du dépôt du recours contentieux ou de la date d'envoi du recours administratif.
La notificâtion du recours à lâ préfète et, s'il y a lieu, au bénéficiaire de la décision est réputée
accomplie à la date d'envoi de la lettre recommândée âvec avis de réception. Cette date est établie
par le certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux.

ll- Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès de la préfète, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l'insuffisance ou I'inadaptation des prescriptions
définies dans l'autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet âutorisé présente
pour le respect des intérêts mentionnés à I'article 1.181-3 du code de l'environnement.

La préfète dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négâtive.

S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes
prévues à l'ârticle R.l81-45 du code de l'environnement.

20. Exécution
Le directeur départementâl des territoires de l'Ain, le président du Syndicat de la Rivière d'Ain Aval et
de ses Affluents (SR3A) et les maires des communes d'lzernore et de Samognat sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie est adressée au chef de service
départemental de l'Office Français de la Biodiversité et au directeur de la Direction Régionale de
I'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes (service eau,
hydroélectricité et nâture).

Fait à Bourg en Bresse, le 7 mars 2024

La préfète,
Par délégation de la préfète,

P/ le directeur départemental des territoires,
Le directeur adjoint

,
Sébastien VIENOT :'
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ANNEXE ME1

Localisation de la faune remarquable

-- Linéaire d'éÈ.de

faune lernâlquâUe
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ANNEXE MR7
I

Travaux de plantations :

Plantatlons d'hélophyles :

Plantatlons d'arbustes :

Foumiturc « plrntlibn dc bo]JûJrcr ab rau:cs cn mlrtif5 .t da

Ct riJa an ewl! d! phnE! viYlcra,

Enrama,Kricm lnanuel typê prôiric hunitÈ

Baldingère faux roseau Pholoris orundinoceo 10
Laîches des rives Corex riporio 10

Fâusse Laiche ai{uë Corex ocutilormis 10
Massette à feuilles larses Thypho lotilolio 10

Menthe aquatique Mentho oquotico 10

Lysimaque nummulalre Lysimochio nummulo o 10

Fâusse spirée / Reine-des-prés Filipendulo ulmoûo lo
§cirpe des bois Scirpus silÿoticus 10

Salicaire commune Lythrum solicorio 10
Pétasites hybrides Petosites hybrldus lo

Aulne Blanr Alnus incono ts%
Aulne glutimux Alnus glutinoso 15Yo

Groseillie],ouge Ribes rubrum to%
Aubépine monotyne Crotoegus monogyno 70%

Fusaio Evonymus europoeus 70%
froène (ommun Liqustrum vulgorc 70%

Noisetiet Corylus ovellono s%
Prunellie, Prunus spinoso 5%
Eglantie, Roso conino s%

Saule drapé Soli\ eleognos s%
Saule cendré Solix clnereo
Saule pourp,e Solix putpureo

Plantations de llgneux :
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EsÈces d'arbres haute tke
frên€ Froxiîus excek/p.r L RN 12114 20 ?,.o

chêne pédoD(ulé Auercus robur RN r2l14 20%
Erable Champêtre Acet compestrc RN 12114 20%

Peuplie, noi, Populus niqro RN t2l14 20

ilouleau verruqueux Eetulo vefiucos RN 12114 20%

fspèces en céDées

Aulne 8làn( Àlnus incono RN 1sO/2oO to%
Aulne glutineux Àlnus qlutinoso RN 150/200 10%

Érable (hampêtre Acer compestris RN 150/200 to%
Chaame (ommun Co,pinus betulus RN 150/200 to%
Érable sycomore Acet DseudoDlotonus RN 150/200 ro To

Tilleul à petit€s reuilles tilio cordoto RN 150/2OO 10

Eouleau verruqueux Betulo Dendula RN 150/2q) 20y
Érable champêtre Acet compestris RN 150/2OO to%

Tilleul à petites feuilles Tilio cotdoto RN 150/200 LO Yo
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